
Pour les agents des finances du département :

Emplois, salaires, statut, protection sociale,
conditions de travail ….

SONT LES VRAIES PRIORITES.

L’été se finit mais sûrement pas en pente douce.
Période d’un repos bien mérité ( pour ceux qui
ont pu en profiter ) , il aura surtout été marqué
par l’aggravation des conditions de vie des
salariés, confrontés aux plans sociaux, à la
baisse du pouvoir d’achat et plus généralement
aux conséquences des réformes et politiques
menées de concert par le gouvernement et le
patronat. En cet été 2009, l’extension du travail
du dimanche, la volonté de remettre en cause les
droits des femmes en matière de retraite sont
emblématiques des orientations régressives
mises en oeuvre .

Pour quels résultats ?
➢ des emplois détruits par centaines de milliers,
plongeant les salariés dans le chômage ou dans
l’incertitude et portant un coup sérieux au potentiel
industriel du pays ;

➢ des salaires en berne, provoquant une smicardisation
du salariat et dénotant une logique de dévalorisation du
travail ;

➢ un accroissement sans précédent de la dette publique,
que la politique fiscale actuelle veut faire payer aux
salariés soit sur leurs revenus, soit par la dégradation des
services publics ;

➢ une protection sociale constamment menacée
d’étranglement financier ;

➢ et des groupes multinationaux affichant toujours un
niveau élevé de profits et une insolente distribution de
dividendes aux actionnaires,

La Fonction publique est une cible  essentielle
dans la logique de destruction massive des
acquis et des solidarités sociales.
Missions, emplois continuent à passer à la moulinette de
la réduction des coûts au détriment des intérêts du pays,
des citoyens et des personnels. Les droits et garanties
statutaires des fonctionnaires, garants de l’égalité de
traitement des citoyens sont toujours plus mis en cause,
ouvrant la voie à une précarisation toujours plus grande
des emplois et au clientélisme.
Ainsi, le vote en début d’été de la loi sur la mobi lité
qui permet le recours à l’intérim et le licenciemen t de
fonctionnaires en est une sinistre illustration qui  ne

saurait pour autant mettre un terme au nécessaire
développement des luttes pour gagner son
abrogation.

La création de la DGFIP obéit évidemment aux mêmes
logiques. L’emploi continue à y être une cible
privilégiée qui n’a d’égale que la surdité de
l’administration face aux conséquences de ces choix
sur les conditions de vie et de travail des agents.  Le
refus d’une véritable reconnaissance de leurs
qualifications est un autre volet révélateur du mép ris
dans lequel les tient le gouvernement.

Dans le monde enchanté des Woerth, Parini et consorts
ces réalités là sont niées.

Dernier exemple en date dans notre département du
décalage entre la réalité vécue par les agents et l es
discours directionnels, la réunion d’une
« convention » de l’ensemble des cadres  A du
département à Sainte Marie de Campan :

➢ dix points à l’ordre du jour et une  demi journée
consacrée à vanter les mérites d’une fusion programmée
dans le département pour le 1er janvier 2010.
Sans anticiper sur le contenu de la Convention il est
probable que les messages directionnels seront bien loin
de la réalité du terrain.
Celle vécue par les agents de toutes catégories est
faite de multiplication d’enquêtes et de demandes d e
statistiques en tous genres adressées aux postes et
services par les directions locales qui ne cessent de
s’étoffer.
Dans les sphères dites supérieures,  la réalité de la
fusion prend forme, sans que les personnels soient
fixés sur leurs attributions, leurs missions… La
charge de travail s’accroît, dans l’indifférence vi s à vis
des conditions de travail des agents.

Durant le premier semestre 2009, les agents du
département, toutes catégories confondues, ont pourtant
exprimé clairement l’ordre de leurs priorités en participant
massivement aux  journées nationales d’action des 29
janvier et 19 mars, en boycottant les réunions de
propagandes directionnelles au cours du printemps et,
dernier exemple en date, en manifestant leur absence
d’enthousiasme ( c’est un euphémisme ) à participer aux
groupes de travail mis en place pour discuter du
Document d’Orientation Stratégique ( 10 agents inscrits au
total ).

N’en déplaisent à nos directions les personnels ont bien  compris qu’ils étaient les dindons d’une
fusion qui pourrait se résumer à : toujours faire plus et plus vite, sur fond de suppr essions

d’emplois, de stagnation du pouvoir d’achat et  de remise en cause du statut.
En cette rentrée c’est à ce rappel des priorités qu e va s’atteler avec la plus grande

détermination la CGT impôts/trésor des Hautes Pyrén ées.

…����…



L’écrasement du point indiciaire  :
Depuis 1984, le point d’indice qui sert de base au calcul du traitement des fonctionnaires a reculé de 19,6 % par
rapport à l’indice des prix. La smicardisation de la FP est une réalité , par rapport au SMIC :
En 2004 un agent catégorie A débutait sa carrière à 1,72 fois le SMIC. En 2009 c’est 1,20.
Pour un agent B c’était 1,32 SMIC en 2004. En 2009 c’est 1,030.
Pour un agent C c’était 1,23 SMIC en 2004. En 2009 c’est 1,007.


